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1. Contexte de la politique
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L’intention1
L’Atelier Urbain, firme d’urbanisme collaboratif, mène des activités qui ont un impact sur l’environnement, 
la population et l’économie des collectivités où elle œuvre, de même que sur la qualité de vie de son 
personnel. La présente politique définit les orientations et les engagements de la firme en matière de 
développement durable. L’Atelier Urbain mise sur l’engagement de son personnel et sur une démarche 
de co-construction avec ses parties prenantes pour la mise en œuvre de cette politique, afin de 
contribuer à une société plus résiliente, prospère et durable. Ainsi, en plus d’intégrer sa responsabilité 
environnementale et de développement durable au cœur de ses valeurs d’entreprise et son modèle 
d’affaires, Atelier Urbain se donne, en tant qu’organisation, un devoir d’exemplarité comme chef de 
file en innovation dans la mise en œuvre opérationnelle du développement durable tout en assurant le 
soutien à sa communauté.

Le développement durable en entreprise
Le terme développement durable est devenu 
plus courant dès 1992 suite au troisième Sommet 
de la Terre des Nations Unies à Rio. Il fait référence 
à « […] un développement qui répond aux besoins 
du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures de répondre aux leurs. » 
(Rapport Brundtland, tiré de MELCC1) 

À une échelle plus concrète, cette approche 
traduit l’interrelation et l’équilibre entre la société, 
l’environnement et l’économie. En entreprise, cela 
correspond à une stratégie de croissance saine à 
long terme et à adopter des pratiques de gestion 
écoresponsables et innovantes qui s’appliquent à 
chacune des fonctions de l’organisation.

Le développement durable, dans sa théorie, 
s’appuie sur 3  piliers qui distinguent les enjeux et 
les impacts d’une entreprise face à la société. 

 › Pilier social
Ce pilier est celui qui assure une meilleure 
qualité de vie à l’ensemble de la communauté. 
En entreprise, il est synonyme d’un engagement 
à participer à l’équité sociale, de conditions 
de travail adéquates et d’une éthique dans les 
relations d’affaires.

 › Pilier environnemental
Pour fonctionner, une entreprise a plusieurs 
activités à la fois internes et externes qui ont 
assurément un impact sur l’environnement. 
On parle alors d’externalité négative. Pour 
1 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC). (n.d.) Développement durable - À l’ordre du jour des 
grands sommets mondiaux depuis plus d’une décennie. Gouvernement du Québec. https://www.environnement.gouv.qc.ca/developpement/inter.htm 

une entreprise de services, ces externalités 
sont généralement traduites en empreinte 
environnementale ou carbone. Pour mettre en 
œuvre ce pilier, il s’agit donc d’un engagement à 
réduire cette empreinte.

 › Pilier économique ou financier
Ce pilier fait souvent référence à la rentabilité 
et la pérennité de l’organisation. Or, il faut aussi 
de reconnaître l’impact des choix économiques 
de l’entreprise, que ce soit dans la livraison de 
ses produits, dans ses choix d’équipements de 
travail que dans ses investissements. Ce pilier 
appelle aussi à contribuer au développement 
de la communauté. Il s’agit d’un engagement 
d’investissement responsable et communautaire.

 › La gouvernance
Un quatrième pilier peut s’ajouter quant au 
développement durable, soit celui de la 
gouvernance. Ce pilier est celui qui assure la prise 
d’action et le suivi par l’entreprise dans la mise en 
œuvre d’un développement durable concret et 
à long terme de l’organisation. Il s’agit donc de 
l’engagement d’agir.

Par son envergure et sa présence locale, Atelier 
Urbain a la possibilité d’influencer positivement 
l’ensemble de son écosystème au bénéfice des 
générations actuelles et futures. 

Plan directeur, Lac Osisko, Ville de Rouyn-Noranda
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La présente Politique a fait l’objet de plusieurs itérations afin d’assurer l’appropriation de 
celle-ci par les membres de l’Atelier Urbain et développer des interventions adaptées 
au contexte de l’organisation. En effet, des discussions en plénière et en format de co-
conception ont eu lieu lors de plusieurs Lacs-à-l’épaule et de réunions stratégiques 
rassemblant l’ensemble de l’équipe.

La politique-cadre de développement durable a donc comme principal objectif 
d’établir le cadre de référence que l’Atelier Urbain entend mettre en place en matière de 
développement durable, d’actions responsables et d’amélioration continue. Elle vise 
également à encourager l’Atelier Urbain et son personnel à promouvoir ses approches de 
développement durable pour en assurer l’intégration dans ses activités et dans son réseau.

Dans le cadre de cette démarche organisationnelle, un diagnostic sommaire a permis de 
porter un regard sur la prise en compte du développement durable dans ses pratiques 
organisationnelles et d’identifier les enjeux à considérer dans une perspective de 
progression et de performance globale. 

De là suit un plan d’action pour structurer l’évolution de l’entreprise vers sa vision 
écoresponsable.

L’ÉQUIPE DE L’ATELIER URBAIN

1.1 La démarche
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2. Portrait de la situation
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En 2020, les émissions totales de GES au Québec représentaient 8,6 tonnes équivalent CO2 
(éq. CO2) par habitant(e)1. 

Le présent bilan représente une analyse sommaire des impacts des différentes activités 
organisationnelles de l’entreprise par membre du personnel. Le but d’un tel bilan est de 
déterminer les enjeux et les points d’amélioration de départ afin de concentrer les efforts. 
Ce bilan permet également de déterminer les priorités d’action pour assurer une courbe 
d’amélioration continue efficace et la plus rapide possible. Afin de réaliser un bilan sommaire 
représentatif des réalités de l’entreprise suite aux répercussions liées à la pandémie du 
COVID-19, le bilan prend en compte les données de 2022. Ces données permettent de 
prendre en considération le changement dans les habitudes, notamment du télétravail et son 
impact sur la mobilité des membres du personnel.

Bilan sur la consommation énergétique
Le secteur de production de l’électricité correspondait, en 2020, à 0,3  % (0,23  Mt éq. CO2) 
des émissions québécoises alors que le chauffage ou la consommation énergétique pour les 
bâtiments commerciaux et institutionnels en représentait 5,5 % (4,08 Mt éq. CO2)2.

Les bureaux que l’Atelier Urbain occupe présentement sont situés au 2e étage d’un immeuble 
rénové. Ils sont alimentés par l’électricité. 

En 2022, la consommation énergétique représentait une moyenne d’environ 190  kWh. La 
moyenne des températures extérieures au courant de cette période s’est élevée à 60  C. La 
température a bien évidemment une incidence sur la consommation en lien avec le chauffage 
et la climatisation :

• Période de février à mars : 20 400 kWh consommés pour une température extérieure 
moyenne de -7 0C

• Période d’août à septembre : 7 160 kWh consommés pour une température extérieure 
moyenne de 21 0C

Il faut cependant mentionner que, pour le 1er bimestre de 2022, la consommation énergétique 
était de 5 715 kWh alors qu’elle était de 23 520 kWh pour ce même bimestre 2023.

La consommation totale en électricité s’est élevée à 81 235 kWh. Sachant que la consommation 
en énergie propre au Québec émet 1,3  kg éq. CO2/MWh3, cela représente donc 105,6  kg éq. 
CO2, ou 0,11 tonne de GES.

1 MELCCFP, 2022
2 MELCCFP, 2022
3 Hydro-Québec, 2022

2.1 Bilan préliminaire

En somme, la consommation 
énergétique représentait 
1 % des émissions totales de 
l’entreprise en 2022.

https://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/2020/inventaire-ges-1990-2020.pdf
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/2020/inventaire-ges-1990-2020.pdf
https://www.hydroquebec.com/data/developpement-durable/pdf/etiquette-2022-avis-de-verification.pdf
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Bilan de la mobilité
Le secteur du transport était responsable de 42,8  % des émissions québécoises 
(31,64 Mt éq. CO2) en 2020 (routier, aérien, maritime, ferroviaire et hors route)4. 

Un bilan a été réalisé pour l’année  2022 pour comprendre les habitudes et les impacts des 
déplacements des membres du personnel de l’Atelier urbain pour se rendre au travail et aussi 
concernant les déplacements liés aux différents mandats et activités de la firme. Ce bilan est 
principalement basé sur les données issues d’un questionnaire individuel et des données de 
kilométrage enregistrées comme dépenses dans les mandats.

Trajet entre le domicile et le lieu de travail

Les déplacements par la voiture (individuelle, covoiturage, moto/scooter et taxi) représentent 
25  % des trajets effectués pendant l’année. Parmi ceux-ci, 12  % sont liés à l’utilisation d’une 
voiture individuelle. Sur les 24  employé.e.s en 2022, 21  % habitaient à l’extérieur de l’île de 
Montréal. Cependant, l’ensemble de ces trajets ne leur sont pas attribuables  : plusieurs 
de ces déplacements en voiture sont réalisés par des employé.e.s habitant sur l’île. Ces 
déplacements ont produit des émissions d’environ 2,4  t éq. CO2. Considérant les distances 
à parcourir pour chacun(e) et les situations particulières, une réflexion peut être faite pour 
réduire les déplacements de cette catégorie en faveur d’un mode de transport collectif.

Les déplacements par des moyens alternatifs (collectifs et actifs) représentent 75  % des 
trajets entre le domicile et le lieu de travail. Plus spécifiquement, 55  % sont réalisés en train, 
métro et autobus, alors que 20 % sont réalisés par des moyens de déplacement actifs (vélo, 
marche, autre). Ces déplacements ont produit des émissions de 1,3 t éq. CO2. Considérant les 
distances à parcourir pour chacun et les situations particulières, une réflexion peut être faite 
sur réduire les déplacements de cette catégorie en faveur du mode actif.

Au total, les déplacements entre le domicile et le lieu de travail ont produit 3,7 t éq. CO
2 

pour 
l’année 2022, et représentent 27 % des émissions totales de l’entreprise.

4 MELCCFP, 2022

Train

Covoiturage

Voiture individuelle

Vélo

Marche

Métro et autobus

https://www.environnement.gouv.qc.ca/changements/ges/2020/inventaire-ges-1990-2020.pdf
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Trajet lié à des mandats et aux activités de l’entreprise

Plusieurs éléments ont été considérés dans ce bilan, soit l’achat d’une voiture de compagnie 
électrique, les voyages en avion pour toutes activités de l’entreprise (conférences, congrès, 
mandats, etc.), les déplacements en Communauto, ainsi que les comptes de dépense pour 
l’utilisation d’une voiture personnelle dans le cadre de mandats.

Pour ce qui est de la voiture électrique, malgré que son achat ait été fait en amont de l’année 
de référence  2022, son analyse de cycle de vie reste à considérer. Selon les données 
disponibles et les études par les fabricants, l’achat et l’utilisation de la voiture de compagnie 
représentent, pour l’année 2022 et sa fabrication, environ 2,1 t éq. CO2. Ces émissions sont 
donc ajoutées au total de déplacement en voiture dans le cadre des activités de l’entreprise.

Les déplacements en voiture à essence dans le cadre des activités de la firme  
correspondent à 6,6  t  éq. CO2, alors que les déplacements en avion (un voyage par deux 
employé.e.s) ont produit 3 t éq. CO2.

Au total, les déplacements liés aux mandats ont produit 9,6 t éq. CO2 pour l’année 2022, et 
représentent 72 % des émissions totales de l’entreprise.

Faits saillants
• 0,11 t éq. CO2 émise en 2022 en lien avec la consommation énergétique
• 3,7 t éq. CO2 émises en 2022 en lien avec la mobilité des membres du personnel 

pour travailler au bureau
• 9,6 t éq. CO2 émises en 2022 en lien avec les déplacements pour les mandats et 

événements de l’entreprise
• Total de 13,4 t éq. CO2 émises par l’Atelier Urbain en 2022, représentant 

0,56 tonne par membre du personnel, soit 6 % du total annuel moyen d’un(e) 
Québécois(e)

Ce premier bilan nous permet d’agir maintenant pour la réduction ou la compensation de 
l’empreinte carbone de l’Atelier Urbain. Celui-ci devra être mis à jour régulièrement et être 
complété par des données plus exhaustives afin de démontrer l’efficacité des actions 
prévues dans la présente politique.

Code de l’urbanisme
Ville de Laval
Projet réalisé par l’Atelier Urbain
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3. Orientations et objectifs
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3.1 Orientations stratégiques

Pour structurer sa démarche de développement durable et s’assurer de l’arrimage de celle-ci avec 
sa vision, ses valeurs, ses objectifs et autres politiques internes, l’Atelier Urbain s’appuie sur la Loi sur 
le développement durable du Québec qui met de l’avant 16 principes fondamentaux visant à assurer 
l’efficience économique, l’équité sociale et à maintenir l’intégrité de l’environnement. En s’inspirant 
de ces principes et en fonction de différents enjeux organisationnels, des orientations stratégiques 
ont été développées. Celles-ci précisent les lignes directrices que l’Atelier Urbain entend suivre pour 
identifier les actions à mettre en œuvre dans un processus d’amélioration continue.

Vision écoresponsable d’entreprise
Une équipe mobilisée pour faire de l’Atelier Urbain un chef de file dans l’atteinte d’un développement 
plus durable, soit par :

• l’intégration du « réflexe de développement durable » dans l’ensemble de ses pratiques de 
gestion et de prise de décisions;

• par le renforcement de la possibilité d’influencer positivement l’ensemble de son écosystème au 
bénéfice de générations actuelles et futures;

• par la quête du savoir pour développer un savoir-faire permettant d’accélérer et de faciliter 
l’intégration des principes de développement durable au modèle d’affaires.

GOUVERNANCE

SOCIAL

ENVIRONNEMENT

s’engager à réduire 
l’empreinte

s’engager à passer à 
l’action

s’engager vers des 
choix et un santé 

financière 
responsables

s’engager pour le 
bien-être des 
employé.e.s

ÉCONOMIQUE
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Pilier social 
s’engager pour le bien-être des employé.e.s

Les personnes sont au cœur de l’engagement et sont parties 
prenantes du développement durable. La prise en compte du 
développement durable permet de privilégier le bien-être des 
employé.e.s et se traduit par la performance en santé-sécurité 
au travail. Le bien-être se traduit aussi par une qualité de vie et 
le développement de soi. Par extension, le développement 
durable correspond aussi à une préoccupation culturelle et 
d’impact dans la communauté. 

Pilier environnemental
s’engager à réduire l’empreinte

Le développement durable exige un engagement fort en action 
climatique. La réduction de l’empreinte consiste à prendre 
des mesures pour développer la connaissance nécessaire 
afin de limiter et de supprimer l’impact négatif des activités 
de l’organisation, tout en participant à la protection de 
l’environnement. 

Pilier économique
s’engager vers des choix et une santé financière 
responsables

Le développement durable comprend une facette associée à la 
performance globale de l’entreprise. Ici, il correspond à la gestion 
optimale de toutes les ressources, qu’elles soient humaines, 
naturelles ou financières. Un approvisionnement responsable 
et l’équité entre les employé.e.s sont des investissements 
essentiels à l’amélioration de la performance environnementale 
de l’organisation.

Pilier gouvernance
s’engager à passer à l’action

Le passage à l’action est primordial dans l’adoption et la mise en 
œuvre du « réflexe de développement durable ». L’approche est 
traduite dans les valeurs intrinsèques de l’entreprise, dans ses 
pratiques de gestion et dans ses activités. L’engagement passe 
aussi par une démarche de sensibilisation d’engagement et de 
formation des membres et les différents partenaires d’affaires.



3.2 Mise en œuvre

La mise en œuvre de la présente Politique, en lien avec les orientations stratégiques, se veut un processus d’amélioration 
continue en matière de responsabilité sociétale de l’entreprise pour les deux prochaines années.

NO ENGAGEMENT / OBJECTIF INDICATEUR CIBLE ACTION ACTEUR HORIZON

PILIER SOCIAL : S’ENGAGER POUR LE BIEN-ÊTRE DES EMPLOYÉ.E.S

01
Encourager le bien-être 
des employé.e.s

Augmentation des déplacements réalisés 
en transport actif pour se rendre au 
bureau (par rapport à l’an 2022)

+6 % en 2024 Fournir une station d’entretien pour vélo Comité DD
1 ressource 2025

Augmentation des employé.e.s utilisant le 
budget bien-être +10 % en 2024 Inciter à utiliser le budget bien-être (abonnement au gym, autre) Bien-être

1 ressource 2024

Augmentation du nombre de postes de 
travail adaptés à l’employé.e

Adoptée en 
2025 Adoption d’une politique bien-être et de santé et sécurité au travail, RH (yoga, fruit, ergonomie) 

Comité DD et 
Bien-être

1 à 2 
ressources

2024

02

Encourager les interactions 
sociales et culturelles non 
liées au travail, l’esprit 
d’équipe et l’implication 
dans la communauté

Augmentation du nombre d’activités 
sociales organisées

+ 1 activité 
sociale par 

rapport à 2023

Organisation (non tenue) de 3 activités sociales par année permettant de : 
 › Renforcer l’esprit d’équipe

 › Partager les connaissances

Bien-être
1 à 2 

ressources
En continu

Organiser des activités de bénévolat 3 activités par 
année

Organisation des activités de bénévolat permettant de : 
 › Renforcer l’esprit d’équipe

 › Créer des liens avec les partenaires d’affaire ou clients

Bien-être
1 à 2 

ressources
En continu

Augmentation du nombre d’employé.e.s 
participant aux activités de bénévolat + 10 % en 2024 Sondage réalisé pour sélectionner la date de l’activité de bénévolat Bien-être

1 ressource En continu

PILIER ENVIRONNEMENTAL : S’ENGAGER À RÉDUIRE L’EMPREINTE

03

Agir afin de contrer les 
effets des changements 
climatiques tout en 
montrant l’exemple

Réduire les émissions de carbone liées à 
l’opération de l’entreprise

Sélectionner 
l’outil en 2025

Étudier et sélectionner un outil permettant de noter annuellement les émissions émises par les activités 
et opérations de l’entreprise. Cette démarche doit être crédible et sérieuse et permettre de comparer 
d’une année à l’autre (ex. Carbone Zéro, ZEN Laval)

Comité DD
1 ressource 2025

Se doter d’une certification 
environnementale encadrant la démarche 
de l’entreprise

2023 Obtenir la certification Ecoresponsable de Ecocert, niveau 1
Étudier la possibilité d’obtenir un niveau supplémentaire suite à l’obtention de la certification

Comité DD 
1 ressource 2025

04

Prendre conscience des 
impacts réels liés aux 
activités et mandats de 
l’entreprise

Identifier les émissions liées à l’opération 
du bureau et des déplacements 2024

Suivi des émissions annuelles liées aux activités et opérations de l’entreprise

 › Calcul des émissions liées à l’opération du bureau

 › Ajouter une colonne sur le nombre de passagers par véhicule (Tesla et Communauto

 › Calcul des émissions liées aux projets/mandats, notamment les déplacements

Comité DD
1 ressource En continu

Divulguer sur les impacts et les choix de 
certaines actions qui ont un impact direct 
sur les émissions de carbone

2024

Transmettre aux clients lors de l’offre de service et de la rencontre de démarrage des alternatives à 
certaines actions pouvant avoir des impacts sur notre bilan carbone annuel :
 › Préférer une rencontre à distance plutôt qu’en présentiel

 › Sélection de fournisseurs

 › Liste à compléter

Comité DD 
1 à 2 

ressources
2024



NO ENGAGEMENT / OBJECTIF INDICATEUR CIBLE ACTION ACTEUR HORIZON

05

Agir afin de réduire 
la consommation 
énergétique des 
opérations de l’entreprise

Réduire les émissions liées aux 
déplacements

- 5 % des 
émissions 

liées aux 
déplacements 

réalisés dans 
le cadre des 

mandats

Adopter le réflexe « déplacement zéro émission » en priorisant, en amont et en cours, les déplacements 
les moins émetteurs, dans cet ordre : 
 › Transport actif (à pied / vélo (partagé ou individuel)) 

 › Transport en commun (autobus ou train)

 › Covoiturage en voiture électrique

 › Covoiturage en Communauto

 › Auto solo en voiture électrique

 › Auto solo en Communauto

 › Auto solo en voiture individuelle

Comité DD
1 ressource 2024

Réduire la quantité d’énergie utilisée par 
les opérations de l’entreprise

- 5 % de la 
consommation 

énergétique

Identifier les grands consommateurs d’énergie et mettre en œuvre des solutions pour réduire leur part de 
consommation. Exemple de solutions : 
 › Réduction par le changement d’habitude : 

 › Exiger des employé.e.s de fermer les écrans, les ordinateurs et débrancher les ordinateurs 
portables

 › Inciter les employé.e.s à s’habiller convenablement selon la saison

 › Fournir des couvertures

 › Réduction par des modifications apportées au bâtiment / demande au propriétaire :

 › Colmater les fuites d’air, nettoyage des filtres, remplacement de la porte d’entrée

 › Réduire la quantité d’eau utilisée

 › Gestion et automatisation du chauffage et de la climatisation pour réduire la nuit et la fin de 
semaine

 › Régulation de la température durant les heures d’usage : Installation de stores (manuels ou 
automatisés)

 › Gestion et automatisation de l’éclairage (détecteur de mouvement hors période habituelle)

Comité DD
1 ressource 2025

PILIER ÉCONOMIQUE : S’ENGAGER VERS DES CHOIX ET UNE SANTÉ FINANCIÈRE RESPONSABLES

06
Assurer un équilibre entre 
économies et saine gestion

Adopter une politique 
d’approvisionnement responsable visant 
les achats liés aux projets

2024

Bonifier la politique d’achat, d’approvisionnement et de consommation responsables concernant : 
 › Liste de fournisseurs responsables

 › Liste rouge des fournisseurs interdits

 › Stratégie de réutilisation de matériels

 › Stratégie d’achat pour éviter les achats impulsifs ou inutiles

Comité DD
1 à 2 

ressources
2025

07
Favoriser l’équité et 
l’équilibre par rapport au 
profit possible

Augmenter les économies d’échelle
10 reproductions 

de projet ou 
partie de projet

Identifier des stratégies afin d’assurer une économie d’échelle sur ce qui est produit :
 › Développer et capitaliser sur les outils actuels

 › Récupérer des produits entre les mandats (ex. carton mousse de présentation, guide, modèle, 
module)

 › Assurer une réflexion sur la reproductibilité des méthodologies et des contenus

Comité DD 
et leader des 

équipes
1 à 3 

ressources

2024



Plan territoire 2050, Vision de  
développement Ville de Berthierville
Projet réalisé par l’Atelier Urbain

Programme particulier d’urbanisme 
du centre-ville, Ville de Chambly

Projet réalisé par l’Atelier Urbain Programme particulier d’urbanisme 
du secteur Rockland, Ville de Mont-Royal 
Projet réalisé par l’Atelier Urbain

Marina Rimouski-Est,
Ville de Rimouski
Projet réalisé par l’Atelier Urbain

NO ENGAGEMENT / OBJECTIF INDICATEUR CIBLE ACTION ACTEUR HORIZON

PILIER GOUVERNANCE : S’ENGAGER À PASSER À L’ACTION

08

Assurer que les employé.e.s 
soient encouragé(e)
s à rester informer des 
nouvelles tendances et 
stratégies

Augmenter la part d’employé.e.s 
utilisant le budget réservé à la formation 
continue

+ 5 % du 
budget utilisé 
annuellement

 › Adopter une politique de formation continue et développement professionnel

 › Cibler les formations nécessaires ou encouragées pour certains employé.e.s

Bien-être 
1 ressource et 
le leader des 

équipes 

2025

09

Assurer que les nouveaux 
employé.e.s et les présents 
soient informés de manière 
uniforme des règles de 
l’entreprise

Mettre à jour le guide de l’employé 2024

Les éléments suivants devront minimalement être revus dans le guide de l’employé : 
 › Référer à la politique de développement durable, la politique d’achat responsable, la politique sur le 

harcèlement au travail, politique de formation continue et développement professionnel

 › Échelle salariale

 › Clarifier les processus et la structure organisationnelle (définition des rôles et fonctions de l’équipe)

Bien-être
1 ressource 2024

10

Assurer un suivi et une 
reddition de compte 
quant à la mise en œuvre 
de stratégies liées aux 
différents piliers du 
développement durable

Assurer que les projets réalisés suivront 
et intègreront les meilleures pratiques 
connues et réalisables en développement 
durable

2024

Développer un guide décisionnel pour favoriser et faciliter l’intégration du développement durable dans 
l’ensemble des projets et son appropriation par les clients

 › intégrer aux réflexions stratégiques / mensuelles les enjeux du développement durable

 › Critères de choix des projets / mandats

 › Méthodologie de projets durables reproductibles

Comité DD
2 ressources 

et le leader 
des équipes

2025

Offrir aux clients municipaux et privés 
un accompagnement en recherche de 
subventions disponibles

2024 Développer une connaissance générale des subventions disponibles pour les opérations de l’entreprise 
et pour les clients (municipalité pour le climat)

Comité DD
1 ressource et 
le leader des 

équipes

2025
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3.3 Champ d’application et suivi

Champs d’application
La présente Politique s’applique à l’ensemble 
des membres de l’organisation. Quoique 
cette politique concerne particulièrement la 
gestion organisationnelle, Atelier Urbain vise 
aussi à encourager ses fournisseurs, clients et 
sous-traitants à mettre en œuvre une culture 
organisationnelle qui intègre les principes de 
développement durable.

Moyens et outils
Afin de mettre en œuvre des actions qui soient 
en accord avec les orientations stratégiques 
énoncées dans la présente Politique et d’intégrer 
le « réflexe de développement durable » dans 
tous ses secteurs d’activités, Atelier Urbain 
pourra compter sur des moyens et des outils en 
appui à cette politique : 

• un plan d’action 5 ans

• des cibles à atteindre pour chacune des 
orientations

• un outil de mesure de résultats

• un processus d’amélioration continue et 
de révision de la politique

Suivi de la mise en œuvre
La présente Politique sera révisée tous les trois 
ans.

Comité de développement durable 
Aux fins de la présente Politique, Atelier Urbain 
crée un comité de développement durable qui a 
pour mandat de : 

• développer un outil de mesure des 
résultats et de suivi de la mise en œuvre du 
plan d’action 5 ans

• coordonner la mise en œuvre du plan 
d’action et assurer le suivi des indicateurs 
par le respect du calendrier de rencontres 
développé

• assurer une veille stratégique des enjeux 
et des approches innovantes pertinentes 
en matière de développement durable en 
entreprise et dans le domaine ou secteur 
d’activités de l’organisation

• effectuer le suivi du plan d’action et 
proposer des bonifications en termes 
d’intervention à poser, échéancier de mise 
en œuvre, indicateurs

• participer à l’élaboration d’un rapport 
annuel permettant de faire un bilan de 
l’atteinte des objectifs de la Politique



17       ATELIER URBAIN 

4. Engagement
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Considérant qu’Atelier Urbain souhaite évoluer et 
faire évoluer ses employé.e.s dans une perspective 
d’innovation afin de diminuer son empreinte 
environnementale et d’assurer de meilleurs apports 
économiques, sociaux et durables pour l’ensemble de 
ses mandats et pour ses parties prenantes;

Considérant qu’Atelier Urbain souhaite devenir un 
véritable modèle de développement durable dans sa 
pratique, et souhaite amener des pratiques durables pour 
faire aussi évoluer la société actuelle;

Considérant que la présente politique représente 
l’engagement d’Atelier Urbain à : 

• considérer le caractère indissociable des piliers du 
développement durable à travers ses activités

• intervenir auprès de ses parties prenantes 
pour promouvoir et favoriser l’intégration d’un 
développement durable concret

• réduire ses impacts négatifs sur l’environnement

• se conformer aux règles légales applicables dans le 
(ou les) pays et territoire(s) où l’organisation exerce 
ses activités

• disposer des moyens et des outils afin de vérifier la 
conformité de l’organisation à la présente politique 
et le cas échéant, prendre des mesures nécessaires 
pour remédier aux écarts possibles

L’Atelier Urbain s’engage donc à mettre en œuvre toutes 
les actions en lien avec les orientations énoncées dans la 
présente politique.

M.  Louis-Michel Fournier, urbaniste et directeur général 
de l’Atelier Urbain

Engagement

Entrée en vigueur
L’adoption de cette politique sera en vigueur à 
compter du 1er novembre 2023.

Louis-Michel Fournier
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Signatures des membres

Charlotte Bodnar

Maude Bastien

Simon Camirand-
Contant

Paula Galeano

Véronique Montpetit

Stéphanie Rocher

Elisabeth Valois

Maxime Vézina-
Colbert

Marc-André 
Bourgault

Alex Fortin

Louis Mazerolle

Marie-Eve Milot

Pierre-Olivier 
Robitaille

Stéphanie Valois

Joëlle Ouellette

Marie-Ève 
Charbonneau

Emmanelle 
Globensky

Mélissa Lamothe

Paulina Nowicka

Lucas Valence

Jean-François Viens

Hamza El Khomri
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Politique d’achats et d’approvisionnements 
responsables
La Politique d’approvisionnement responsable 
s’inscrit dans le cadre de la mise à jour de la Politique 
de développement durable de l’Atelier Urbain qui 
désire mettre en œuvre des actions concrètes et
structurantes pour ses employé.e.s et ses partenaires 
d’affaires.

Application
Tous achats et transactions réalisés pour le compte de 
l’Atelier Urbain devront satisfaire aux normes indiquées 
dans cette politique. De plus, des lignes directrices 
permettent de guider les employé.e.s à réaliser des 
choix responsables et adopter des comportements 
qui permettent l’atteinte des objectifs identifiés à la 
Politique de développement durable.

Principes applicables
Dans le but de réaliser une démarche d’achat 
responsable, le principe des 3RV doit être connu et 
appliqué. Ce principe consiste ainsi à approcher les 
achats et approvisionnements futurs en privilégiant : 

• RÉDUCTION à la source : Éviter de générer des 
matières résiduelles en diminuant l’achat de 
produits. L’achat de produits suremballés et 
provenant d’ailleurs est à éviter. L’analyse des 
habitudes et le besoin réel de l’achat sont à 
privilégier.

• RÉEMPLOI : Donner une seconde vie à un 
matériel ou favoriser l’achat de matériel usagé 
ou remis à neuf.

• RECYCLAGE : Acheter des produits fabriqués 
à partir de matières recyclées ou recyclables.

• VALORISATION : Utiliser autrement une 
matière vouée à être envoyée à la poubelle.

PRODUITS
01. Fourniture de bureau
Privilégier l’achat de produits certifiés attestant leur 
performance environnementale par les certifications 
suivantes : 

• UL EcoLogo
• Cradle to Cradle
• Cradle to Crate
• Green Seal
• FSC ou SFI
• % de contenu recyclé

Privilégier les compagnies locales qui produisent et 
fabriquent l’article localement. 

02. Éclairage
Privilégier l’éclairage à faible demande énergétique 
comme les ampoules DEL.

03. Fourniture électronique et ménagère
Privilégier les appareils électroniques et les appareils 
ménagers ayant la certification EnergyStar.

04. Produit nettoyant
Assurer une réutilisation des contenants et l’achat en 
vrac. Privilégier les produits naturels sans contenu 
nocif pour l’ensemble des produits ménagers et 
de nettoyage. Les certifications suivantes sont 
encouragées : 

• UL EcoLogo
• Biologik Evolve
• EcoCert
• EWG Verified

SERVICES 
04. Service d’hébergement
Privilégier les hôtels, motels et logis ayant une 
déclaration d’approvisionnement responsable ou 
une certification attestant de leur performance 
environnementale.

05. Service de traiteur
Privilégier les ententes avec des traiteurs offrant ces 
services : 

• Emballage zéro déchet
• Emballage 100 % compostable
• Emballage commun (aucun emballage 

individuel)
• Produits alimentaires sains et équilibrés
• Produits d’origine animale limités
• Produits locaux et de saison

05. Service de livraison
Privilégier les compagnies locales et éviter l’achat en 
ligne impliquant la livraison pour les items pouvant 
être achetés localement.



6730, rue Saint-André, 2e étage
Montréal (Québec) H2S 2L2
514 750-6883
info@latelierurbain.com
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